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Plusieurs  orateurs  d*un  mérite  diftingué  ont 
fait  entendre  à cette  tributje  , fur  la  queftion  qCii 
nous  occupe  , les  accçns  qtte  l’amour  feul  de  là 
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patrie  înfpîre.  Après  avoir  expofé  les  crimes  di# 

tyran  & les  dangers  de  l’impunité,  îls  ont  tous 
conclu  à la  peine  de  mort  ; 6c  moi,  non-feule- 
ment je  faurai  conclure  à ce  que  le  monftre  porcç 
fa  tête  fur  i’échafaud  ; mais  encore , je  vous  ^dé- 
montrerai que  tous  ceux  qui  argüent  de  la  liberté 
des  opinions,  pour  pencher  en  faveur  de  l’homme 
du  Temple,  font  des  traîtres  à la  patrie.  La  li- 
berté des  opinions  ne  confiRe  pas  a profeffer  ou- 
vertement l’apologie  de  l’efclavage*  Je  vous  dé- 
montrerai que  l’appel  au  peuple  ne  peut  être  que 
Je  projet  du  crime  , parce  que  cet  appel  efl:  im- 
polirique , inconftitutioiinel  ; & j’entends  par  ce 
mot , tout  ce  qui  ell  contraire  aux  principes  éter- 
nels de  la  juRice  6c  de  la  raifon-  Je  vous  démon- 
trerai que , loin  que  la  convention  foit  incompé- 
tente pour  condamner  Louis  Capet  au  fupplice  , 
elle  eR , au  contraire  , le  feul  tribunal  qui  doive 
connoître  de  cette  affaire. 

Quelles  font  donc  les  grandes  objeélions  de  ces 

partifans  mafqués  du  royalifme?. Afîez  6c 

trop  long- temps  les  fubtîlités  fophiRiques  ont  lutté 
contre  les  droits  imprefcriptibles  du  peuple';  ren- 
verfons  d’un  fouRle  cet  échafaudage  monRrueux 
de  l’erreur  6c  de  la  mauvaife  foi.  Le  raifonnement 
le  plus'  captieux  que  l’on  nous  oppofe  eR  celui-ci  : 
>>  Les  délégués  du  fouverain  convoqués  pour  faire 
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■ les  loix , ne  peuvent  en  même-temps  les  exécuter  ». 

Cette  maxime  tient  à la  théorie  de  la  diftindion 
des  pouvoirs  a laquelle  quelques  jurifconfultes  onï 
attaché  tant  d’importance  ; mais  ces  memes  ju- 
rifconfultes  ont  confondu  le  fait  avec  le  droit , de 
fe  font  plû  à égarer  l’imagination  des  hommes 
dans  un  labyrinthe  dont  eux  feuls  fe  réfervoient 
le  privilège  de  connoître  le  fil. 

Dans  le  gouvernement  républicain , qu’eft-^ce 
que  la  loi  ? Je  réponds  ; Vexpreflon  de  la  volonté 
générale  ; mais  comme  l’application  de  la  loi  eft 
eft  un  befoin  de  tous  les  temps  & de  tous  les 
lieux  , fon  adminiilratîon  exige  une  multiplicité 
de  tribunaux  qui , dilTéminés  fur  la  furface  du 
territoire  ^ veillent  fans  ceffe  au  maintien  des 
droits  âc  des  devoirs  du  citoyen.  Ces  mêmes  tri^ 
bunaux  ne  peuvent  prononcer  que  conformément 
à la  loi  \ ils  n’exident  que  félon  la  loi  , & en- 
tièrement pour  fon  exécution.  Sous  ce  point  de 
vue , lorfque  le  juge  condamne  un  criminel , ce 
n’eft  point  par  l’effet  de  fa  volonté  arbitraire  , 
mais  bien  par  la  volonté  de  la  loi.  Si  le  juge  n’a 
pas  de  volonté  , c’eft  un  être  palTif,  & fi  c’efl: 
un  être  pafTif , il  n’eft  revêtu  d’aucun  pouvoir  \ 
car  le  pouvoir  n’exifte  que  dans  l’exercice  de  la 
volonté.  Il  en  efi:  de  même  du  prétendu  pouvoir 
•exécutif,  qui  ne  peut  agir  aufîi  que  conformément 
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à la  loi.  D’après  ces  maximes , qui  rapportent  tout 
à la  loi  , nous  ne  pouvons  reconnoître  une  dif- 
tindion  myftérieiife  fchirmatique  de  trois  pou- 
voirs diftinds  , puirqu’ils  ne  reconnoifîent  pour 
guide  que  rexpreflion  de  la  volonté  générale.  Ainfi , 
ces  fondions , fi  faufTement  appelées  pouvoir  judi- 
ciaire & pouvoir  exécutif,  n’offVent , au  contraire, 
aux  yeux  du  vrai  publicité  & du  philofophe,  que 
des  obligations , que  des  devoirs  à remplir.  Si  ces 
autorités  conflituées  ne  peuvent  agir  que  con- 
formément a la  volonté  générale,  il  ny  a donc 
qu’un  feui  ëc  unique  pouvoir  , c’eft  le  pouvoir  na- 
tional parce  qu’il  n’y  a qu’une  feule  & unique 
volonté  , c’ed  la  volonté  nationale. 

Un  citoyen  qui  , au  mépris  de  la  loi , cette 
règle  de  fa  conduite , a outragé  le  contrat  focial 
au  point  de  verfer  lâchement  le  fang  de  fon  fem- 
blable , n’eil:  donc  pas  condamné  par  le  tribunal 
qui  lui  applique  la  peine  , mais  par  le  tribunal  qui 
veut  que  la  peine  foit  appliquée  ; quel  eft  ce  tri- 
bunal , li  ce  n’efl:  la  repréfentation  nationale  ? 
Ainfi  donc  , c’efi  la  nation  elle-même  qui,  n’exer- 
çant fa  foLiveraineté  que  par  délégation  , lorfqu’il 
s’agit  de  prononcer  un  jugement  contre  un  cou- 
pable , le  punit  réellement  des  attentats  qu’il  a pu 
commettre.  Cependant  les  tribunaux  répartis  fous 
une  forme  homogène  fur  le  territoire  de  la  répu-» 


blîque , ne  peuvent  connoître  que  des  crimes 
d’individu  a individu , & qui  appartiennent  à la 
refponfabilité  civile  : & quelle  que  foit  l’opinion  de 
Condorcet , qui  paflè  pour  un  des  hommes  les  plu^ 
éclairés  de  l’Europe,  je  foutiens  que  lorfqu’il  s’agijt 
de  crimes  dirigés  contre  la  fociété  entière , & qui 
appartiennent  à la  refponfabilité  politique  , ces 
crimes  font  du  reflort  immédiat  des  repréfentans 
de  la  nation.  En  effet,  s’il  y avoit  dans  la  répii^ 
blique  un  tribunal  quelconque  qui  pût  prononcer 
définitivement  entre  la  nation  & ceux  qui  cons- 
pirent contr’elle , ce  tribunal  feroit  fupérieiir  au 
fouverain  lui  - meme  , puifqu’il  pourroit  abfoudre 
les  coupables.  Il  n’y  a donc  que  le  fouverain  qui 
puiffe  déterminer,  par  l’organe  de  fes  repréfentans, 
jufqii’à  quel  point  les  droits  du  fouverain  ont  été 
outragés.  Ces  maximes  , qui  font  auffi  éternelles 
que  l’exiftence  des  peuples , ne  peuvent  être  mé- 
connues , & la  citation  des  axiomes  admis  fous 
le  règne  du  defpotifme , ne  prévaudra  jamais 
contr’elles.  Mais , difent  les  fophiftes , c’eft  la  con- 
vention qui  accufe  ; or , on  ne  peut  être  tout-à- 
la-fois  accufateur  &:  juge  ; donc  la  convention  na- 
tionale ne  peut  juger.  Je  nie  la  majeure.  Louis 
n’a  point  dirigé  fes  poignards  contre  la  conven- 
tion nationale-,  puifqu’elle  n’exiftoit  pas  alors.  C’eff 
donc  la  nation  entière  qui  l’accufe^  hé  ! quelf 
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font  les  juges  naturels  qui  doivent  connoîtrej  de 
tant  de  crimes , finon  ceux  qui  font  appelés  a 
jetrer  les  bafes  de  la  liberté  du  peuple  , après  lui 
avoir  prefenté  la  tête  du  tyran  qui  confpira  tant 
de  fois  contfelle.  La  toi  ne  fauroit  avoir  un  effet 
rétroactif  \ la  confiitunvn  ne  prononce  pas  la  peine 
de  mort  contre  Louis  X VI  en  cas  de  prévari-- 
cation.  V abdication  préfumée  eft  le  plus  grand 
châtiment  qui  puffe  lui  être  infigte  ^ difent  encore 
ces  perfides  afîàfîms  de  la  république.  Hé , malheu- 
reux ! rimprefcriptibilité  du  droit  des  nations  eft™ 
elle  donc  uns  chimère?  Ne  favez-vous  pas  que 
la  confticLuion  n a pas  été  préfentée  à la  fanélion 
du  peuple  ? Ne  favez-vous  pas  que  la  nation  ne 
peut  être  engagée  par  un  aêle  qu’elle  n’a  pas 
confenti  ? Ne  favez-vous  pas  que  dans  le  cas 
même  où  cet  acle  eût  été  confenti , la  nation  ne 
fauroit  être  liée  à l’individu  , mais  que  l’individu 
•eft  toujours  obligé  envers  elle  ? Ne  favez  - vous 
pas  que  la  loi  ne  peut  obliger  que  la  partie  au 
tout , & jamais  le  tout  à la  partie  ? Le  droit  des 
nations  eft  imprefcriptible  , & vous  ofez  lui  en 
pf eicrire  ! Malheureux  fophiftes , le  peuple  françois 
inéprife  autant  vos  argumens  perfides , qu’il  ab- 
horre le  tyran  qui  vous  les  fuggere. 

Vous  prétendez  que  la  loi  né  peut  avoir  d’effet 
l'étroaêlif , c’eft-à-dire,  qu’un  homme  ne  peut  être 
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puni  que  par  une  loi  préexiftante.  Oui,  dans  les 
tribunaux  ordinaires,  & cette  difpofîtion  eft  &ge, 
parce  qu’elle  ôte  au  juge  la  faculté  de  l’arbitraire  ; 
mais , penfez-vous  que  , dans  la  théorie  même  de 
ces  tribunaux  , le  cours  de  la  juftice  puifle  êtr^ 
fufpendu  ? Non,  il  ne  fauroit  I etre.  Si  un  crime 
n’a  voit  pas  été  prévu  par  la  loi , le  juge  feroit  tenu 
de  fe  retirer  pardevers  le  corps  îégillatif , pour  lui 
demander  quelle  eft  ia  peine  qui  lui  eft  applicable. 
Sans  cela  , le  bouleverfement  de  la  morale  & de 
tous  les  principes , feroit  la  conféquence  de  votî  e 
afireufe  doétrine.  L’impunité  du  crime  répugne 
autant  à la  juflice  que  le  fuppîice  de  l’innocence. 
A plus  forte  raiibn  , lorfque  la  nation  entière  a 
été  le  jouet  & la  viélime  des  complots  d’un  fcé- 
lérat  , pouvez-vous  tenter  d’abfoudre  l’individu  , 
en  nous  forgeant  de  nouveaux  fers?  Oiî  fommes- 
nous , grands  Dieux!  fi  des  hommes  qui  fe  font 
appeler  républicains  , femblables  à ces  feux  impurs 
& errans  fur  la  furface  des  marécages  , ne  font 
ufage  de  leurs  lumières  , que  pour  nous  égarer  <Sc 
nous  entraîner  dans  l’abîme  ? Pouvez-vous  fuppofer 
que  la  nation  a entendu  , a pu  entendre  donner 
à Louis  le  droit  de  commettre  le  crime  impané- 
ment  ? Une  loi  qui  l’autoriferoit  à fe  baigner  dans 
le  lang  du  peuple , fans  lui  faire  encourir  de  plus 
grande  peine  que  ia  déchéance , ne  feroit- elle  pas 


le  plus  grand  des  crimes , & le  parjure  a cette 
loi , la  première  de  toutes  les  vertus  ? Mais  je  vais 
vous  prouver  que  la  conftitution  n a pas  prévu  de 
peine  applicable -aux  délits  de  Tex-monarque.  La 
conftitution  porte  : que  fi  Louis  fe  met  a la  tête 
de  la  minorité  , pour  combattre  la  majorité  , il 
eft  préfumé  avoir  abdiqué.  La  préfomption  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  les  chofes  a venir*,  je  prélume 
que  telle  chofe  arrivera  , c’eft-à~dire^  tel  événe- 
nernent  me  parolt  probable.  Par  la  même  raiion  , 
Pabdication  préfumée  ne  fauroit  avoir  lieu , lorfque 
Fabdication  eft  évidente.  Eh!  a quoi  reconnoîtrions- 
nous  fon  évidence,  fi  ce  n’eft  à la  majorité  } Or, 
la  majorité  feroit  belligérante,  fi  le  roi  étoit  à la 
tête  de  la  minorité.  Donc  , le  cas  que  Fon  prétend 
être  prévu  par  la  conftitution,  ne  Feft  pas  réelle- 
ment, püirqu’elle  met  en  doute  ce  qui  ne  peut  pas 
même  être  en  queftion  *,  enfin , c’eft  comme  fi  Faf- 
femblée  conftituante  avoir  dit  : lorfque  l’abdication 
du  roi  eft:  évidente  & prouvée  par  le  fait , l’abdi- 
cation paroît  douteufe.  Si  cec  article  eft  abfurde  , 
Fufage  que  l’on  en  fait  ne  Feft  pas  moins  encore  j 
car  , Ferpèce  des  crimes  de  Louis  Capet,  n’a  aucun 
trait  avec  ceux  que  l’on  a prétendu  prévoir  dans 
la  conftitution  Louis  Capet  à porté  fur  le  trône 
conftitutionnel  Fàme  d’un  Néron  , fous  les  dehors* 
d’un  Marc-Aurcle,  Se  mettre  à la-  tête  de  la  mi-'. 
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norîté , fuppofe  du  courage  ^ & Louis  n’a  Jamais 
eu  qu’une  ame  vile  , atroce  & lâche ^ je  cherche- 
rois  en  vain  , dans  Thiftoire^  un  monflre  que  je 
pufïe  lui  comparer.  Un  code  de  lolx  ne  fuppofera 
jamais  autant  de  crimes  que  Louis  en  a commis  , 
& fur  tout  dans  la  perfonne  de  celui  qui  doit  les 
faire  exécuter  ; mais , de  ce  que  la  loi  ne  les  ait 
pas  fuppofés  dans  le  chef  de  radminiftration  , ne 
fer  oit  - ce  pas  le  plus  grand  blafphême  , que  d’en 
conclure  l’impunité  du  tyran  ? La  morale  & la 
vérité  font  indépendantes  des  conventions  humaines  ; 
autrement , le  jufte  & Finjufte  feroient  confondus , 
& les  loîx  , pour  n’étre  pas  écrites , n’en  font  pas 
moins  efTentiellement  préexiftantes  au  crime,  puif* 
qu’elles  ne  font  que  des  émanations  confervatrîces 
de  la  morale  éternelle.  Je  dis  que  l’appel  au  peuple 
eft  inconditutionnel.  Ne  vous  effarouchez  pas  , 
citoyens  ; en  prononçant  ce  mot,  je  plonge  mes 
regards  dans  l’avenir , & je  rougirois  de  détour- 
ner la  tête.  Je  me  plais  à le  répéter , je  ne  connoîs 
de  conflitutionnel  que  ce  qui  eft  conforme  aux 
principes  éternels  de  la  juftice  & de  la  raifon  ; 
certes,  tous  ne  peuvent  être  convoqués  que  pour 
prononcer  fur  les  intérêts  de  tous';  mettre  dans 
la  balance  l’intérêt  de  la  focicté  & le  jugement 
d’un  criminel  ; attacher  autant  d’importance  à une 
fentence  de  mort , qu’à  la  difcuftîon  d’une  confti- 
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tiitjon  libre  , à laquelle  25  millions  d’hommes 
doivent  être  aiTujettis , n’eft ce  pas  mettre  Tex- 
Rionarque  en  parallèle  avec  la  nation  > 6c  ceux  qui 
prononcent  pour  i’appcl  a*;  peuple^  ne  manifeftent- 
ils  pas  afiez  que  le  tyran  leur  paroir  d’un  aufîi  grand 
poids  que  toute  la  république?  Non-feulement  cette 
mefure  tfl  inconfcitutionneire  , mais  elle  efl  encore 
attentatoire  à îa  foiiveraineté  nationale.  Il  efl 
abfurde  6c  ridicule  que  millions  d’hommes  fe 
raflèmbient  pour  en  juger  un  feul.  11  eft  déteftable 
6l  odieux  qu’une  nation  s’abailTe  juiqu’k  prononcer 
une  formule  juridique.  La  majedé  du  peuple  en  efl: 
outragée,  & fa  jufîice,  lorfqu’elle  n’efî:  pas  infur- 
redionnaire  6c  didée  par  le  péril  imminent  de  la 
chofe  publique,  ne  s’exerce  jamais  que  par  des  délé- 
gués auxquels  il  en  confie  les  devoirs.  C’efl:  fans 
doute  dans  ce  fens  ( 6c  nous  ne  faurions  autrement 
l’entendre)  qu’un  membre  de  la  Convention  natio- 
nale a dit  : fi  la  nation  jugeoit  Louis  XVI , elle 
feroit  déshonorée. 

En  effet  5 cette  prétendue  opinion  pour  l’appel 
au  peuple  , fous  le  fpécieux  prétexte  de  rendre 
hommage  à fa  fouve"aineté  , eft , au  contraire,  le 
plus  grand  attentat  que  l’on  puiffe  commettre 
contr’elle.  Les  opinions  fur  les  principes  , font 
autant  de  crimes  iibertîcides , puifque  les  principes 
ne  font  autre  chofe  que  la  vérité  démontrée.  Les 
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mandataires  n’ont  pas  le  droit  de  donner  des 
ordres  kleurs  conrmettans^  & certes  on  ne  pourroit 
révoquer  en  doute  que  le  peuple  feroit  fubordonné 
a la  convention  , fi  elle  ofoit  lui  prefcrire  oç 
prononcer  un  jugement.  Suppofons  que  la  convcn* 
tion  doute  de  fa  compétence  pour  juger  Louis 
en  dernier  reilbrt , en  fe  refufant  à Tévidence  ^ 
la  quefiion  fe  borne  à en  faire  la  demande  aim 
afîèmblées  primaires , de  non  pas  à porter  une 
loi  I irrévocable  , que  la  république  aflèmblée  ne 
peur  que  repoufler  avec  horreur  & indignation. 

! Cet  appel  eft  impolitîque.  Eh  I pourquoi  ? parcie 
qu’il  tend  à confacrer  les  préjugés  monarchiques  i 
il  tend  à faire  regarder  un  roi  comme  pétri  d’un 
limon  privilégié , que  la  hache  de  la  loi  ne  peut 
atteindre  qu’avec  des  formalités  extraordinaires  , 
tandis  qu’un  roi  n’eft  qu’un  homme  ^ que  dis- je 
un  homme  ! un  monftre  dans  la  nature  , que  tout 
citoyen  , non-feulement  a droit  de  détruire,  mais 
encore  qu’il  doit  fe  faire  un  devoir  d’exterminer. 
Ainfi , chaque  bulle  d’air , que  Louis  refpire , eil 
un  crime  dont  la  Convention  nationale  eft  refpon- 
fable  a fes  commettans.  Eh!  jufqu’où  i’efprit  de 
parti  n’étend  - il  pas  fes  aveugles  fureurs  ? On  a 
porté  la  témérité  jufqu’à  vouloir  pous  infpîrcr  le 
fentimçnt  dç  la  terreur  ; on  a ofé  nous  dire  qua, 
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fi  la  tête  du  tyran  tomboit  fous  le  glaive  de  la  loi , 
les  defpotes  fe  ligueuoient  contre  la  république. 
Pauvre  peuple,  que  je  te  plains  ! toi  qui  as  repoufle 
du  territoire  de  la  liberté  les  brigands  qui  Tavoient 
fouillée  , en  y portant  leurs  pas  facrilèges  ; toi 
dont  la  gloire  & les  exploits  retentifTent  d’un  bout 
de  Tunivers  à l’autre  , c’eft  à toi  que  l’on  veut 
faire  craindre  les  defpotes  que  tu  as  vaincus  ! 
étoit-ce  donc  la  le  prix  qu’on  réfervoit  à tes  vic- 
toires ? Eh!  oii  ces  blafphêmes  font  - ils  proférés 
contre  le  peuple?  qui  le  croiroit?  c’eft  dans  l’en- 
ceinte même  qui  renferme  fes  repréfentans.  Eh  ! 
le  malheureux  qui  a pu  outrager  ainfi  la  nation , 
& porter  une  main  profane  jufques  fur  fes  lauriers, 
qu’il  lève  la  tête  vers  la  voûte  du  temple^  il  'y 
verra  ces  beaux  drapeaux  que  nos  mains  généreufes 
ont  arrachés  des  mains  des  efclaves  de  la  Prufîè 
& de  l’Autriche  : pourroit  - il  y jetter  un  coup 
d’œil  fans  être  confondu  ? Cet  indigne  repréfen- 
tant  du  peuple  , que  je  ne  puis  qualifier  du  nom 
de  citoyen  , fans  outrager  la  république  , a - 1 - il 
pu  oublier  que , dans  ce  fénat  même  où  il  vomit 
fes  imprécations  contre  la  majesté  du  peuple,  la 
Convention,  dont  il  eft  membre  , a décrété 
que  nous  appuirions  , de  la  force  de  nos  armes , 
tous  les  peuples  qui  s’élanceroient  vers  la  li- 
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berté , & eeft  dans  ce  moment  même  ou  nous 
défions  tous  les  defpotes , qu’on  ofe  nous  les  pré- 
fenter  comme  des  objets  de  terreur.  O mes  conci- 
toyens, quelle  ignominie!  quel  opprobre  pour 
nous  chez  les  peuples  qui  nous  avoifinent,  & qui 
foupirent  après  la  liberté  , lorfquejle  fénat , dont  ils 
attendent  des  leçons  de  morale  & de  philorophie, 
ne  leur  paroît  plus  qu’une  arène  où  l’or  des  tyrans^ 
qni  les  gouvernent,  difpoCe  impitoyablement  des 
deftinées  du  monde. 

Je  me  réfume,  & je  foutîens  a la  face  de  tous 
les  peuples  : 

i^.  Que  Louis  eft  digne  de  mort  ; 

2°.  Qu’à  la  Convention  nationale  appartient 
immédiatement  le  devoir  de  prononcer  Tarrêt  contre 
le  tyran  ; S 

3^.  Que  l’admîniftration  de  la  juflice  ne  peut 
s’exercer  que  par  délégation  ; 

40.  Que  l’opinion  fur  l’appel  au  peuple  efl:  atten-* 
tatoire  à la  fouveraineté  nationale  ; 

Que  fi  les  àHemblées  primaires  fon  eonvo-^ 
q^éès  5 pour  émettre  leur  volonté , elles  ne  peuvent 
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çde  répondre  , vu  la  compétence  de  la  Convention 
nationale  , il  n'y  a lieu  a délibérer. 


Ext  RAI  T DU  PROC  È s -VE  RB  AL. 

La  Société  a arrête..^  dans  Ja  Jeune e du  premier 
janvier  , Vimpreffion  du  dif cours  du  citoyen 
Mont-RèAL. 

J MONESTIER^  député , préjident. 

Desfieux,  vice-préjîdent. 

Bourdon  , Challes  , Drouet  , députés  ; 
Lafaye,  MiTTlijfils,  hMXRCEST  ^Jecrétaires. 
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